
 

 

 

 

26-152 
 
ARRÊTÉ  
Fixant le lieu de l’épreuve 
d’admissibilité, complé-
mentaire de l’arrêté n° 26-31 du 
06 février 2026, portant 
ouverture de l’examen 
professionnel de rédacteur 
territorial principal de 2ème 
classe (promotion interne) - 
session 2026 

 
N/Réf. : MG /BdK/LM/JPCT 
 
 
Le Président du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale d’Indre et Loire, 
 
Vu le Code Général de la Fonction publique,  
 
Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 modifiée, relative à l’égalité et à la citoyenneté, 
 
Vu l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du Code général de la 
fonction publique, 
 
Vu le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins agréés, à 
l’organisation des conseils médicaux, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois 
publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires, 
 
Vu le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 modifié relatif aux modalités de recrutement et d’accueil des 
ressortissants des Etats membres de l’Union Européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen, dans un corps, un cadre d’emplois ou un emploi de la Fonction Publique Française, 
 
Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 modifié portant dispositions statutaires communes à divers 
cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale,  
 
Vu le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des 
rédacteurs territoriaux, 
 
Vu le décret n° 2012-940 du 1er août 2012 modifié fixant les modalités d’organisation de l’examen 
professionnel prévu à l’article 18-II du décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du 
cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux, 
 
Vu le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 modifié relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la 
fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 modifié relatif aux modalités de désignation des membres des 
jurys et des comités de sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires relevant de la 
fonction publique de l’État, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière, 
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Vu le décret ministériel n° 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à 
l’adaptation du poste de travail et aux dérogations aux règles normales des concours, des procédures de 
recrutement et des examens en faveur des agents publics et des candidats en situation de handicap, 
 
Vu la convention générale de mutualisation des coûts d’organisation des concours et examens transférés 
du CNFPT vers les Centres de Gestion par la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 modifiée, en date du 27 août 
2018 et son avenant n°1, 
 
Vu l’accord de mutualisation conclu entre les Centres de gestion coordonnateurs et organisateurs de 
l’examen professionnel de rédacteur principal de 2e classe (avancement de grade) session 2026, 
 
Vu le règlement des concours et examens professionnels organisés par le Centre de Gestion de la fonction 
publique territorial d’Indre et Loire, 
 
Vu l’arrêté n° 26-31 du Président du Centre de Gestion d’Indre et Loire en date du 06 février 2026 portant 
ouverture de l’examen professionnel d’accès au grade de rédacteur principal de 2ème classe par voie de 
promotion interne, 
 

ARRETE, 
 
Article 1er :  

L’épreuve d’admissibilité de l’examen professionnel de rédacteur principal de 2ème classe par voie de 
promotion interne se tiendra le 24 septembre 2026 : 

- Au Parc des expositions de Tours 
- Au Centre de gestion d’Indre et Loire à Tours pour les candidats bénéficiaires d’un aménagement 

d’épreuve ; 
 
Article 2 : 
Monsieur le Directeur Général du CDG37 est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à 
Monsieur le Préfet d’Indre-et- Loire et publié sur le site internet du Centre de Gestion d’Indre-et-Loire 
www.cdg37.fr.  
Une ampliation sera transmise aux Centres de gestion coorganisateurs.  
 
Article 3 : 
Le Président du Centre de gestion : 
-certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, 
-informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir, devant le Tribunal 
administratif d’Orléans dans un délai de 2 mois, à compter de sa réception par le représentant de l’État et 
sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par voie dématérialisée via l’application « 
Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
 

Fait à TOURS, le 05 juin 2026 
 

   Le Président du Centre de Gestion  
   d’Indre-et-Loire, 
 
 
 

 
  Michel GILLOT 
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